
Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Arrêté n° AE- 000361/KK P du 05/02/2025

portant retrait de la décision implicite relative à la demande n°000361/KK P et
portant décision d’examen au cas par cas en application de l’article R122-3-1

du Code de l’environnement

Le préfet de région,

Vu la  directive 2011/92/UE du Parlement  européen et  du Conseil  du 13 décembre 2011 codifiée
concernant  l’évaluation  des  incidences  de  certains  projets  publics  et  privés  sur  l’environnement,
notamment son annexe III ;

Vu le Code de l’environnement, notamment ses articles L122-1, R122-2 à R122-3-1 ;

Vu l’arrêté du ministre de la Transition écologique et de la cohésion des territoires du 16 janvier 2023
relatif au contenu du formulaire d’examen au cas par cas ;

Vu  l’arrêté  du  Préfet  de  la  région  Provence-Alpes-Côte  d’Azur n°R93-2025-01-20-00004  du
20/01/2025 portant délégation de signature à  Monsieur le Directeur régional de l’environnement, de
l’aménagement et du logement ;

Vu la demande d’examen au cas par cas enregistrée sous le numéro  000361/KK P, relative à la
réalisation d'un projet de requalification des espaces publics du quartier Trillade - Grands Cyprès sur
la commune d’Avignon (84), déposée par la SPL Grand Avignon Aménagement, reçue le 16/12/2024
et considérée complète le 17/12/2024 ;

Considérant la nature du projet, qui relève de la rubrique 39b du tableau annexe de l’article R122-2
du Code de l’environnement et consiste, sur une emprise de 4 ha, en la requalification des espaces
publics du quartier Trillade - Grands Cyprès de la façon suivante :

 décompactage et embellissement des sols des espaces boisés et verts existants ;

 végétalisation des espaces publics ;

 reprise et réemploi du mobilier urbain et d’éclairage existant ;

 modification  des  possibilités  d’accès  à  la  rue  du  duc  de  Cumberland  rendu  accessible
uniquement aux modes actifs, véhicules de livraison et de secours ;

 déblaiement sur 450 m³, décaissement et végétalisation de la place du marquis de Calvières ;

 travaux paysagers avec plantation de 155 arbres ;

Considérant  que  ce  projet  a  pour  objectif  de  proposer  un réaménagement  résilient  des  espaces
publics, avec la création d'une grande esplanade en entrée Ouest du quartier (au pied de la station de
tramway) et un grand mall planté Est/Ouest dédié aux modes actifs et desservant le groupe scolaire
"Grands Cyprès" et ainsi de :

 renforcer le patrimoine végétal existant ;
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 restaurer la biodiversité ;

 adapter le quartier aux nuisances du changement climatique ;

 proposer une multitude d'espaces de rencontres en alternant les espaces de destination et les
espaces de proximité ;

Considérant que le projet constitue une opération qui s’inscrit dans un périmètre de projet plus large
englobant l'aménagement de quartier dans le cadre d'une opération NPNRU1 comprenant 2 parties :

 le réaménagement des espaces publics ;

 la  démolition  (déjà  autorisée  et  réalisée)  et  la  reconstruction  de  bâtiments  sur  1 750 m²
d'emprise au sol (programmation mixte de 3 205 m² SDP2 environ) ;

Considérant la localisation du projet :

 en zone urbaine, dans un secteur artificialisé, réparti en 4 secteurs (secteur 1 : rue du Duc de
Cumberland, place du Marquis de Calvières, secteur 2 : rue Jacques Stuart, rue Bridaine, rue
Madame de Sévigné et cœurs d’îlots, secteur 3 :  place Alexandre de Rhodes, Secteur 4 :
place Alexandre de Rhodes, rue Comte de Grignan et friche actuelle entre la rue Montgolfier
et la place De Rhodes) ;

 en zone classée UG secteur des « Grands ensembles » du plan local d’urbanisme dont la
dernière procédure a été approuvée le 25/02/2023 ;

 en zone de sismicité 3 (modérée) d’après le zonage sismique de la France en vigueur depuis
le 1er mai 2011 (Cf. article D.563-8-1 du Code de l’environnement) ;

Considérant  que  le  projet  n’est  inscrit  dans  aucun  périmètre  de  protection  réglementaire  ou
contractuelle et qu’il ne concerne pas de zone naturelle d’intérêt écologique faunistique et floristique ;

Considérant  que l’opération non réalisée décrite dans le dossier du pétitionnaire se traduit  par la
désimperméabilisation, la végétalisation et la rénovation de surfaces publiques existantes ;

Considérant qu’elle participe activement à la bonne gestion des eaux pluviales ;

Considérant que, conformément à l’article R122-3-1 du Code de l’environnement, lorsque l’autorité
chargée de l’examen au cas par cas a décidé après un examen au cas par cas qu’un projet  ne
nécessite pas la réalisation d’une évaluation environnementale, l’autorité compétente vérifie au stade
de l’autorisation que le projet présenté correspond aux caractéristiques et mesures qui ont justifié la
décision de ne pas le soumettre à évaluation environnementale ;

Considérant que la présente décision ne dispense pas le pétitionnaire de la production et de la trans-
mission d’éventuels éléments complémentaires demandés par les autorités compétentes dans le 
cadre de l'instruction des déclarations et/ou des autorisations nécessaires à la réalisation du projet ;

Arrête :

Article 1

La décision implicite résultant du silence gardé par l’administration au-delà du délai réglementaire fixé
par l’article R122-3-IV du Code de l’environnement et prescrivant une  évaluation environnementale
pour la réalisation d’un projet de  requalification des espaces publics du quartier Trillade - Grands

1 Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain
2 Surface de plancher
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Cyprès sur la commune d’Avignon (84) est retirée ;

Article 2

Le projet  de requalification des espaces publics du quartier  Trillade -  Grands Cyprès situé sur la
commune d’Avignon (84) n’est pas soumis à évaluation environnementale en application de la section
première du chapitre II du titre II du livre premier du Code de l’environnement.

Article 3

La présente décision, délivrée en application de l’article R.122-3-1 du Code de l’environnement, ne
dispense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.

Article 4

Le présent  arrêté  est  publié  sur  le  site  internet  de  la  direction  régionale  de  l’environnement,  de
l'aménagement et du logement de PACA. La présente décision est notifiée à la SPL Grand Avignon
Aménagement.

Fait à Marseille, le 05/02/2025.

Pour le préfet de région et par délégation,
Pour le directeur et par délégation,
La cheffe d'unité évaluation environnementale, 

Véronique LAMBERT

La décision dispensant  d’évaluation environnementale ne constitue pas une décision faisant  grief  mais un acte
préparatoire ; elle ne peut faire l’objet d’un recours contentieux. Comme tout acte préparatoire, elle est susceptible
d’être contestée à l’occasion d’un recours dirigé contre la décision autorisant le projet.

Recours  gracieux, hiérarchique et contentieux, dans les conditions de droit commun, ci-après :

1- Recours administratif préalable obligatoire, sous peine d’irrecevabilité du recours contentieux :

- Recours gracieux :
Monsieur le Préfet de région, préfet des Bouches-du-Rhône
Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement
Service Connaissance, Aménagement Durable et Évaluation
16, rue Zattara
CS 70248
13331 - Marseille cedex 3 
(Formé dans le délai de deux mois suivant la notification/publication de la décision, ce recours a pour effet 
de suspendre le délai du recours contentieux)

- Recours hiérarchique :
Monsieur le Ministre de la transition écologique et solidaire
Commissariat général au développement durable
Tour SéquoÏa
1 place Carpeaux 
92055 Paris – La-Défense Cedex
(Formé dans le délai de deux mois suivant la notification/publication de la décision, ce recours a pour effet 
de suspendre le délai du recours contentieux)

2- Recours contentieux :
Tribunal administratif de Marseille
31 Rue Jean-François Leca - 13002 Marseille
(Délai de deux mois à compter de la notification/publication de la décision ou bien de deux mois à compter du rejet du
recours gracieux ou hiérarchique).
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